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Le système de commerce multilatéral 
et la question des normes du travail 
Didier Chambovey1 
1. Introduction 
Les interactions des normes du travail et du commerce s'inscrivent aujourd'hui 
dans le contexte d'une intégration croissante des échanges internationaux de 
marchandises et de services, d'information et de technologie ainsi que des 
mouvements de capitaux. De même, le processus de production tend à se 
mondialiser par le biais d'investissements directs, de prises de participation et 
d'alliances stratégiques. Ce phénomène de globalisation de l'économie s'est 
renforcé sous l'effet des progrès techniques des transports et des télécommuni-
cations qui réduisent considérablement les coûts de transaction entre les diffé-
rentes régions de la planète. Il a également été facilité par les politiques 
d'ouverture aux échanges pratiquées depuis la seconde guerre mondiale dans 
les pays occidentaux et plus récemment par de nombreux pays en développe-
ment ou en transition vers une économie de marché. De la sorte, les possibili-
tés de désagréger les différents stades de la fabrication d'un produit ou de la 
prestation d'un service et de les localiser dans les pays qui offrent, pour chacun 
d'eux, les conditions de production ou de commercialisation les plus avantageu-
ses se sont notablement accrues 2. Ces mutations ont favorisé l'essor de firmes 
1. Les opinions exprimées dans cet article sont personnelles et n'engagent que l'auteur. 
2. Il en est résulté une intensification des échanges transfrontières intra-firmes ou intra-
branches de produits semi-finis issus d'unités de production hautement spécialisées. 
Ce phénomène a été analysé par Henri Gétaz, Les échanges intra-industriels. Ana-
lyse théorique et empirique pour la Suisse. Thèse présentée à l'École des Hautes 
Etudes Commerciales de l'Université de Lausanne, 1994. 
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multinationales qui ont progressivement perdu leur base nationale et qui con-
çoivent leur stratégie à l'échelle du monde. La globalisation des marchés et de 
la production présente certes de vastes possibilités de développement écono-
mique et d'expansion de l'emploi aux pays qui participent à l'échange interna-
tional. Elle a néanmoins pour corollaires une profonde transformation de la 
division internationale du travail et la nécessité, pour les économies nationales, 
de faire preuve d'une capacité d'adaptation et d'innovation permanente. 
Dans un contexte de globalisation, les facteurs de production sont de plus 
en plus mobiles si bien que le capital et la technologie, qui s'est déjà largement 
uniformisée dans les pays industrialisés, se déplacent aussi vers les pays en 
développement où les coûts salariaux sont moins élevés. Les effets de cette 
évolution sur la division internationale du travail peuvent être analysés à l'aide 
d'un modèle d'équilibre général du type Heckscher-Ohlin-Samuelson 3. Ce mo-
dèle met en évidence la relation entre la dotation factorielle et les avantages 
comparatifs: les pays tendent à exporter les biens dont la production requiert un 
usage relativement intensif des facteurs de production qu'ils possèdent en 
quantités relativement abondantes. En raison de l'uniformisation croissante du 
capital et de la technologie, la spécialisation de la production est de plus en 
plus fonction du niveau de qualification de la main-d'oeuvre. Aussi, les pays en 
développement dotés d'une abondante main-d'oeuvre peu qualifiée et bon mar-
ché 4 , bénéficient indéniablement d'un avantage comparatif dans les productions 
intensives en travail de faible qualification (par exemple des segments impor-
tants des secteurs de l'électronique grand public, de la chaussure, du textile et 
de l'habillement). De plus, le surcoût des salariés peu qualifiés des pays indus-
trialisés ne peut plus être compensé par une meilleure dotation en capital et en 
technologie. Dans une économie globalisée, les travailleurs peu qualifiés des 
pays en développement engagés dans les secteurs qui participent aux échan-
ges internationaux se trouvent pratiquement sur le même marché de l'emploi 
que leurs homologues des pays industrialisés. Dans ces derniers pays 5 , le taux 
3. Le lecteur intéressé aux développements récents de la théorie de l'échange interna-
tional se reportera à l'article de J. Hellier, «La similitude dans l'échange international: 
une revue critique des approches théoriques», Problèmes économiques, n 9 2.348, 
1993. Une application du modèle Heckscher-Ohlin-Samuelson à la question des 
échanges et des normes du travail a été proposée par Brown D. K., Deardorf A. V. et 
Stern R. M., «International Labour Standards and Trade: A Theoretical Analysis», 
communication présentée à la réunion du Projet Fairness Claims and Gains from 
Trade, University of Minnesota Law School, 29-31 juillet 1993. 
4. Eu égard à l'évolution démographique, cette caractéristique est appelée à se renfor-
cer dans les pays en développement. Selon les projections, environ 99% du milliard 
de travailleurs qui entreront sur le marché du travail dans les 30 prochaines années 
seront des ressortissants d'économies à revenu faible ou intermédiaire (cf. The 
World Bank, World Development Report 1995. Workers in an Integrating World, 
Oxford University Press, New York, 1995, 7). 
5. Aux États-Unis, le salaire réel des hommes avec une formation inférieure aux études 
secondaires a diminué de 23 % entre 1972 et 1994. 
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d'emploi des travailleurs peu qualifiés par rapport à celui des travailleurs très 
qualifiés a diminué et les salaires réels perçus par la main-d'oeuvre faiblement 
qualifiée ont peu augmenté, voire régressé, depuis les années 1970. En revan-
che, les pays industrialisés sont d'importants producteurs et exportateurs de 
produits de haute technologie et le nombre d'emplois occupés par un personnel 
qualifié y a augmenté. 
Les gouvernements des économies intégrées dans l'échange international 
admettent que freiner ou inverser le cours de la globalisation au moyen de 
mesures protectionnistes irait à rencontre de leurs intérêts 6. Conscients des 
ajustements structurels que cela suppose, ils ont au contraire affirmé leur vo-
lonté de tirer parti des retombées positives du processus de globalisation et ont 
intensifié leur coopération économique, tant sur le plan régional que multilaté-
ral, dans le but d'établir des conditions-cadre qui facilitent la mobilité 
transfrontière des biens, des services et des facteurs de production. Ils cher-
chent ainsi à créer un environnement réglementaire propice à la croissance 
économique et à la reprise de l'emploi dans l'ensemble de la communauté 
internationale. Ces initiatives se sont traduites par une plus grande conver-
gence des politiques économiques nationales. Elles n'ont toutefois pas été 
accompagnées, à l'échelle de la planète, d'un rapprochement comparable des 
législations sociales dont certaines, telles celles relatives aux normes du travail, 
pourraient avoir une influence sur les conditions de concurrence. Dans un 
contexte de mondialisation du marché de l'emploi, des normes du travai l médio-
cres sont parfois perçues comme une forme de concurrence déloyale à l'origine 
de pertes d'emplois dans les pays qui maintiennent des normes plus sévères. 
Certains acteurs du champ économique soutiennent qu'en l'absence du respect 
universel de normes fondamentales du travail la pression de la concurrence 
déclenche une course à la dévaluation sociale dont pâtissent aussi bien les 
pays industrialisés que les pays en développement. Pour enrayer cette spirale 
descendante, ils proposent d'intégrer des normes du travail minimales dans la 
politique commerciale internationale 7. Cette proposition est cependant loin 
d'emporter l'adhésion de nombreux pays (en particulier des pays en développe-
6. Cf. OCDE, Réunion du Conseil de l'OCDE au niveau ministériel, Communiqués de 
presse du 8 juin 1994 et du 24 mai 1995, Division de la presse de l'OCDE, Paris. 
7. Cf. International Confederation of Free Trade Union, international Workers' Rights 
and Trade: The Need for Dialogue, September 1994; Confédération des syndicats 
chrétiens de Suisse, Déclaration de Berne, Pain pour le Prochain; Déclaration sur la 
clause sociale des syndicats, organisations de développement, de protection de 
l'environnement, de femmes, de défense des droits de l'homme, 8 février 1995. 
Déclaration de Berne, «Made in Dignity: Dossier clause sociale», Vers un développe-
ment solidaire, no 127, février 1995, 3-11. Dans une résolution adoptée le 9 février 
1994 par 190 voix contre 29 le Parlement européen s'est explicitement prononcé en 
faveur de l'introduction d'une «clause sociale» dans le système multilatéral du com-
merce mondial. 
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ment), associations professionnelles et autres analystes 8. Ceux-ci considèrent 
que l'instauration d'un tel dispositif ne trouve aucune justification dans l'analyse 
économique et qu'elle ouvrirait la voie à des mesures protectionnistes dont les 
pays du Sud auraient à souffrir. 
Cette controverse n'a pas laissé indifférents les participants au système 
commercial multilatéral. Aussi, à l'instigation des Etats-Unis 9 et de la France, le 
débat sur la dimension sociale du commerce international a-t-il été relancé lors 
de la conclusion du cycle d'Uruguay à Marrakech (15 avril 1994). Un certain 
nombre de délégations, ont demandé que la relation entre le système commer-
cial multilatéral et les normes du travail internationalement reconnues soit exa-
minée en vue de son inclusion comme point additionnel dans le programme de 
travail de l'Organisation mondiale du commerce (OMC). Par ailleurs, en juin 
1994, la conférence ministérielle de l'OCDE a décidé d'étudier la relation entre 
les échanges, l'emploi et les normes du travail internationalement reconnues. 
L'objet de ces travaux est de déterminer s'il existe effectivement un lien entre la 
compétitivité internationale d'un pays et les normes du travail qu'il applique. Ils 
devraient aboutir à la présentation d'un rapport en 1996. Ce document complé-
tera les analyses déjà effectuées par l 'OCDE 1 0. En outre, une réflexion sur la 
dimension sociale du commerce international a été engagée lors de la 81ème 
.session de la Conférence annuelle de l'Organisation internationale du travail 
(juin 1994). Cette dernière a également publié un rapport consacré au thème de 
la globalisation et de l'emploi 1 1. 
L'objet de cet article n'est pas apologétique. Nous nous proposons plutôt de 
dresser un panorama des propositions, des actions concrètes et des recher-
ches afférentes à la question des interactions du commerce et des normes du 
travail. Nous évoquerons également le rôle dévolu aux diverses organisations 
internationales concernées par cette problématique et les conditions à réunir 
pour engager des travaux susceptibles d'aboutir à des solutions mutuellement 
acceptables au sein de l'OMC. A ce jour, les connaissances scientifiques dans 
ce domaine sont lacunaires, plus particulièrement en ce qui concerne les vérifi-
8. Cf. Bhagwati J. , «Free Trade: Old and New Challenges», The Economic Journal, vol. 
104, no 423, March 1994, 231-246; Kohr M., «Et la clause sociale ?», Courrier de la 
planète, n° 22, avril-mai 1994; Mahathir M., «East Asia will find its own Roads to 
Democracy», International Herald Tribune, 17 May 1994, 6. 
9. Avec l'avènement d'un Congrès dominé par les Républicains, on ne peut exclure un 
retournement de la politique américaine en la matière. Les députés républicains se 
sont en effet déclarés hostiles à l'utilisation de mesures commerciales pour atteindre 
des objectifs relatifs aux normes du travail (Cf. Economic Strategy Institute, Working 
Together. A Bipartisan Trade Agenda, Washington, D.C., January 1995, 19-21). 
10. Cf. OCDE, L'étude de l'OCDE sur l'emploi. Faits. Analyses. Stratégies, OCDE, Paris, 
1994; OCDE, Perspectives de l'emploi, OCDE, Paris, 1994; OCDE, Échanges et 
normes du travail. Examen des principales questions, OCDE, Paris, 1995. 
11 . Bureau international du travail, L'emploi dans le monde. Un rapport du BIT, Genève, 
1995. 
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cations empiriques. Les travaux en cours permettront certainement d'améliorer 
notre compréhension du sujet sans pour autant apporter des réponses définiti-
ves et univoques aux nombreuses questions posées dans le débat public. Les 
chercheurs sont en effet confrontés à la difficulté méthodologique qui consiste à 
isoler la part revenant à une variable qualitative que l'on ne peut appréhender 
statistiquement (les normes du travail) dans l'explication de variables économi-
ques telles que les performances à l'exportation ou les coûts salariaux. Les 
études actuellement disponibles permettent toutefois de tirer certains enseigne-
ments utiles dont nous ferons état. Notre intention n'est pas de nous prononcer 
sur l'opportunité morale du respect universel de certaines normes du travail, 
mais de contribuer à l'éclaircissement de la relation entre ces normes et le 
phénomène de globalisation des économies. 
2. Les normes du travail dans les accords commerciaux internationaux 
2.1 . Brève rétrospective 
La proposition de lier la libéralisation des échanges au respect de normes du 
travail spécifiques n'est pas nouvelle. Elle s'est concrétisée par l'introduction de 
«clauses sociales» dans de nombreux accords commerciaux ou législations, 
qu'il s'agisse d'actions unilatérales décidées par un ou plusieurs gouverne-
ments, ou du résultat d'une négociation plurilatérale entre Etats désireux 
d'améliorer les conditions de travail sur le territoire des parties contractantes. 
De manière générale, ces entreprises ont pour objet d'établir des règles du jeu 
uniformes, recouvrant également la dimension sociale du commerce internatio-
nal, afin d'éviter, dans un contexte d'ouverture aux échanges, que des régle-
mentations divergentes ne confèrent un avantage comparatif aux pays où les 
normes du travail sont moins rigoureuses. Procéder à une recension exhaustive 
des initiatives prises en la matière confine pratiquement à la gageure. Nous 
nous limiterons donc à mentionner celles qui revêtent un intérêt particulier dans 
le cadre de cet article. 
En 1881 déjà, la Federation of Organized Trades and Labour12 a fait pres-
sion sur le Congrès américain pour obtenir des moyens de protéger les produc-
teurs américains de la concurrence des pays à bas salaires. La protection 
exigée devait prendre la forme d'un droit de douane compensateur imposé sur 
les produits en provenance de ces pays. Ce principe a été ancré dans les Tariff 
Acts de 1922 et 1930 1 3. Sur le plan multilatéral, il convient de signaler l'Organi-
sation internationale du commerce (OIC) qui aurait dû constituer, en complé-
12. A laquelle l'American Federation of Labour a succédé. 
13. Cf. Charnovitz S., «The influence of international labour standards on the World 
Trading Regime. A Historical Overview", international Labour Review, vol. 126, 
1987, 565-584. 
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ment des Institutions de Bretton Woods, le troisième pilier de l'ordre économi-
que mondial de l'après-guerre. Ses statuts, consignés dans la Charte de La 
Havane, comprenaient une disposition (article 7) relative aux normes du travail 
par laquelle les Etats Membres reconnaissaient 
" 1 . que les mesures relatives à l'emploi doivent pleinement tenir compte des 
droits qui sont reconnus aux travailleurs par des déclarations, des conven-
tions et des accords intergouvernementaux ... Les Etats Membres recon-
naissent que l'existence de conditions de travail non équitables, particulière-
ment dans les secteurs de la production travaillant pour l'exportation, crée 
des difficultés aux échanges internationaux. En conséquence, chaque Etat 
Membre prendra toutes les mesures appropriées et pratiquement réalisa-
bles en vue de faire disparaître ces conditions sur son territoire ... Pour 
toutes les questions relatives aux normes de travail qui pourraient lui être 
soumises conformément aux dispositions de l'article 94 ou de l'article 9 5 1 4 
l'Organisation consultera l'Organisation internationale du travail et collabo-
rera avec elle». 
La Charte de l'OIC a certes été acceptée lors d'une Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et l'emploi à La Havane en 1948 mais elle n'est jamais 
entrée en vigueur. En effet, le gouvernement des Etats-Unis décida, en 1950, 
de ne pas la soumettre au Congrès pour ratification. L'OIC ne vit jamais le jour. 
Seules les règles commerciales contenues dans le projet de Charte, entrées 
provisoirement en vigueur le 1er janvier 1948, subsistèrent sous le nom d'Ac-
cord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT). A l'exception 
d'une disposition que nous évoquerons dans la section 2.3, le GATT ne repre-
nait aucun principe relatif aux normes du travail. C'est d'ailleurs sans succès 
que les Etats-Unis s'employèrent, en 1953, à introduire l'article 7 de la Charte 
de la Havane dans le GATT. Ils sont revenus à la charge en 1986 en proposant 
de faire figurer la question des droits des travailleurs au programme de négo-
ciation du cycle d'Uruguay. Ce postulat s'est heurté à une vive opposition des 
pays en développement et n'a pas été retenu. 
Des articles ayant trait aux conditions de travail ont également été introduits 
dans les accords sur les produits de base suivants: Accords sur l'étain (1954), 
sur le sucre (1968), sur le cacao (1975) et sur le caoutchouc naturel (1979). 
Toutefois, ces dispositions s'apparentent à des déclarations d'intention et ne 
sont pas assorties de mécanismes de contrôle et de sanction 1 5 . La Convention 
de Lomé de 1984 conclue entre l'Union européenne et les Etats ACP (Asie, 
Caraïbes, Pacifique) contient également des principes généraux relatifs au res-
pect de normes du travail. 
14. Ces articles correspondent à l'article XXIII de l'Accord général sur les tarifs doua-
niers et le commerce concernant le règlement des différends. 
15. Cf. Kullmann U., «Fair Labour Standards» in International Commodity Agreements», 
Journal of World Trade Law, 1980, 527-535. 
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Les propositions ou instruments énumérés ci-dessus visant à rendre effec-
tive une «clause sociale» insérée dans des accords commerciaux se sont révé-
lés inopérants, soit par défaut de volonté politique ou de force contraignante, 
soit en raison de difficultés pratiques relatives à leur application. Plus récem-
ment, les Etats-Unis ont entrepris des démarches unilatérales visant à lier des 
programmes d'aide ou des initiatives commerciales à l'amélioration des normes 
du travail dans les pays en développement. Il s'agit en particulier du Carribean 
Basin Economic Recovery Act (1983), du Système généralisé de préférences 
(1984), de l'Overseas Private Investment Corporation (1985) et de la Section 
301 de l'Omnibus Trade and Competitiveness Act (1988) 1 6. Le fonctionnement 
du Système généralisé de préférences américain revêt sans doute le plus 
grand intérêt dans ce contexte. Il en sera question dans la prochaine section. 
De surcroît, pour donner suite aux préoccupations exprimées par de nom-
breux groupes à propos des conséquences négatives que l'Accord de libre-
échange nord-américain (ALENA) pourrait avoir sur l'emploi, les salaires et les 
conditions de travail, les Etats-Unis ont amené leurs partenaires 1 7 à négocier un 
accord complémentaire sur ces questions (1993): l'Accord nord-américain de 
coopération dans le domaine du travail 1 8. En substance, cet instrument engage 
chaque partie à respecter sa propre législation du travail. La liste des cas qui 
peuvent être soumis à une procédure de règlement des différends ne couvre 
cependant que des domaines limités et bien définis. Il s'agit des situations dans 
lesquelles il y a non-application systématique par un pays de ses propres 
normes du travail en matière de sécurité et de santé, de travail des enfants et 
de salaires minima. De plus, le cas en question doit affecter les échanges à 
l'intérieur de la zone de libre-échange. En cas d'échec final des tentatives de 
règlement à l'amiable, la procédure de règlement des différends peut conduire 
à l'imposition d'une amende, voire à des sanctions commerciales si cette 
amende n'est pas acquittée. 
2.2. Les Systèmes généralisés de préférences (SGP) des Etats-Unis et 
de l'Union européenne 
En 1984, un amendement au schéma américain du Système généralisé de 
préférences 1 9 lie l'octroi de ce régime au respect de normes du travail 
internationalement reconnues. On n'exige pas ici le respect intégral de ces 
16. Cf. van Liemt G., «Minimum Labour Standards and International Trade: Would a 
Social Clause Work ?», international Labour Review, Vol. 128, 1989, 433-448. 
17. Canada et Mexique. 
18. The NAFTA. Supplement Agreements, U.S. Government Printing Office, Washington 
D.C., 1993. 
19. Le Système généralisé de préférences (SGP) consiste à offrir aux pays en dévelop-
pement des avantages sous forme de réductions tarifaires pouvant aller jusqu'à 
l'exemption. Son utilisation est discrétionnaire et les préférences peuvent être reti-
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normes telles qu'elles sont définies dans les conventions de l'OIT mais que 
des mesures soient prises à cet effet. L'amendement se référait aux principes 
suivants: 
- le droit d'organisation et de négociation collective; 
- l'interdiction du travail forcé; 
- un âge minimal d'admission à l'emploi des enfants; 
- des conditions décentes d'emploi en matière de salaire minimal, de durée 
du travail et d'hygiène et de sécurité sur la place de travail. 
Le programme SGP des Etats-Unis fait l'objet d'une procédure d'examen 
dans le cadre de laquelle un organe (The GSP Subcommittee) composé de 
représentants de l'administration fédérale statue sur les requêtes qui lui sont 
adressées. Ces examens peuvent également porter, selon la nature de la de-
mande, sur l'observation des critères sociaux énoncés ci-dessus. A supposer 
qu'elles acceptent d'entrer en matière, les autorités peuvent décider de prolon-
ger la période d'examen, de mettre un terme à ce dernier si le pays visé prend 
des mesures jugées appropriées ou de suspendre l'application du régime préfé-
rentiel si le pays visé ne se conforme pas aux conditions prévues dans la 
législation sur le SGP. Parallèlement aux examens, des négociations ont lieu 
en vue de trouver une solution acceptable pour les deux partenaires; les sanc-
tions commerciales ne sont appliquées qu'en dernier recours. Les syndicats de 
travailleurs sont évidemment de grands utilisateurs du mécanisme d'examen 
qu'ils souhaiteraient rendre plus expéditif et plus sévère. Sur les 34 pays qui ont 
fait l'objet d'une demande d'examen au titre de la conditionnalité sociale entre 
1984 et 1994, seuls sept pays ont perdu les bénéfices du SGP américain (Chili, 
Liberia, Mauritanie, Myanmar, République centrafricaine, Soudan et Syrie). 
Deux d'entre eux (Chili et République centrafricaine) ont été réadmis depuis. 
L'efficacité du mécanisme en tant que moyen d'améliorer durablement le droit 
du travail et son application dans les pays examinés est contestée. Il a notam-
ment été relevé que les avantages découlant des préférences tarifaires étaient 
insuffisants pour inciter les pays bénéficiaires à changer durablement leurs 
législations et pratiques nationales 2 0. 
On ne saurait dire à ce stade si l'expérience des Etats-Unis pourrait faire 
tache d'huile. A ce titre, il convient de relever que l'Union européenne a inclus 
une «clause sociale» dans son nouveau schéma de préférences tarifaires entré 
rées sur la base de critères fixés par le pays qui octroie le traitement SGP. Il s'agit là 
d'une exception à la clause de la nation la plus favorisée du GATT car les conces-
sions tarifaires accordées aux pays en développement dans le cadre du SGP ne 
doivent pas être étendues aux pays développés. Cf. Traitement différencié et plus 
favorable, réciprocité et participation plus complète des pays en voie de développe-
ment (ou «Clause d'habilitation»), GATT Sup. n° 26 IBDD 223. 
20. Cf. United States General Accounting Office, international Trade. Assessment of the 
Generalized System of Preferences Program, GAO/GGD-95-9, November 1994, 9-11. 
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en vigueur le 1er janvier 1995 2 1. Pour partie, cette dernière sera de nature 
incitative et se traduira par l'octroi de réductions tarifaires additionnelles, venant 
s'ajouter à la marge préférentielle de base, aux pays bénéficiaires qui s'enga-
geront à respecter les principes contenus dans des conventions de l'OIT relati-
ves à la liberté syndicale, au droit de négociation collective et au travail des 
enfants. Ce régime spécial d'encouragement ne sera applicable qu'à partir du 
1er janvier 1998. D'autres dispositions entrées en vigueur le 1er janvier 1995 
prévoient la possibilité de retirer partiellement ou totalement le régime de base 
en raison de pratiques telles que l'esclavage ou l'exportation de produits fabri-
qués dans les prisons. Ces précédents ouvrent évidemment la voie à une 
utilisation de plus en plus discrétionnaire du SGP et pourraient entraîner 
d'autres pays à en faire de même. 
2.3. Le système commercial multilatéral (GATT/OMC) 
On l'a vu, la «clause sociale» de la Charte de La Havane n'a pas été 
incorporée dans l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT). Cet Accord qui fait aujourd'hui partie intégrante 2 2 des accords multila-
téraux sur le commerce des marchandises de l'OMC contient toutefois, au 
chapitre des exceptions générales, une référence expresse aux droits des tra-
vailleurs. Il s'agit de l'article XX (e) qui, sans constituer une prohibition du travail 
carcéral, autorise les mesures contre le commerce des articles fabriqués dans 
les prisons. Cette disposition n'implique pas une action collective mais laisse à 
chaque Membre de l'OMC la discrétion de prendre des mesures commerciales 
selon son appréciation de la situation. A l'exception des circonstances prévues 
à l'article XX(e), l'importation d'un produit ne saurait être subordonnée au res-
pect, par le pays exportateur, de conditions de production spécifiques relatives 
aux normes du travail. 
Les instruments juridiques de l'OMC prévoient également des moyens de 
défense contre certaines formes de concurrence telles que le commerce des 
produits faisant l'objet d'un dumping ou bénéficiant d'une subvention. Des con-
tre-mesures sous forme de droits antidumping ou compensateurs sont autori-
sées dans des conditions strictement définies; elles visent à neutraliser la 
marge de dumping calculée par rapport à une «valeur normale» ou à annuler 
l'effet de sous-enchère d'une subvention. En outre, le pays qui recourt à ces 
mesures doit établir que le dumping ou les subventions incriminés portent pré-
judice à une industrie nationale existante ou retarde l'établissement de cette 
industrie. Selon un fort courant de pensée, l'application de normes du travail 
2 1 . Cf. Règlement (CE) no 3281/94 du Conseil du 19 décembre 1994 portant application 
d'un schéma pluriannuel de préférences tarifaires généralisées pour la période 1995-
1998 à certains produits industriels originaires de pays en développement, JO Légis-
lation (1994), no L/348/1. 
22. Résultats des négociations commerciales multilatérales du cycle d'Uruguay. Textes 
juridiques, Secrétariat du GATT, Genève, 1994, 2 1 . 
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médiocres dans un pays exportateur constituerait une forme de concurrence 
déloyale au détriment de pays importateurs où ces normes seraient plus rigou-
reuses. Des notions telles que le «dumping social» ou le «subventionnement 
social» sont ainsi apparues de longue date dans le débat sur la «clause so-
ciale». Peut-on, par analogie, inclure ces pratiques dans le champ des moyens 
de défense commerciale dont disposent les Membres de l'OMC? 
Au sens de l'article 2 de l'Accord sur les mesures antidumping de l'OMC, un 
produit est considéré comme faisant l'objet d'un dumping si le prix à l'exporta-
tion de ce produit est inférieur au prix comparable pratiqué au cours d'opéra-
tions commerciales normales pour le produit similaire dans le pays exportateur. 
Lorsque cette méthode n'est pas applicable pour des raisons techniques, la 
marge de dumping peut être déterminée par comparaison du prix à l'exportation 
avec le coût de production dans le pays d'origine majoré d'un montant raison-
nable pour les frais de commercialisation et pour les bénéfices. Il s'agit ici 
d'opérations purement comptables exemptes de toutes considérations quant 
aux conditions dans lesquelles les produits ont été fabriqués. Ainsi, si le prix 
pratiqué dans le pays producteur n'est pas supérieur au prix à l'exportation, on 
ne conclura pas à l'existence d'un dumping quelle que soit la condition des 
travailleurs dans ce pays. De même, dans les cas où la marge de dumping est 
déterminée par rapport aux coûts de production, l'enquête devra se fonder sur 
les frais effectivement encourus par le producteur (sur la base de ses registres 
de comptabilité). Il n'est pas possible de majorer ces coûts parce que la rému-
nération de la main-d'oeuvre serait jugée artificiellement basse en raison de 
normes du travail insuffisantes. 
Au sens de l'article premier de l'Accord sur les subventions de l'OMC, une 
subvention est réputée exister s'il y a une contribution financière des pouvoirs 
publics ou s'il y a une forme quelconque de soutien des revenus ou des prix qui 
a directement ou indirectement pour effet d'accroître les exportations ou de 
réduire les importations d'un produit. A l'évidence, le refus d'accorder certains 
droits aux travailleurs ne constitue pas une contribution financière des pouvoirs 
publics. On pourrait néanmoins estimer qu'il en résulte un soutien des revenus 
dont l'effet indirect serait d'accroître les exportations ou de réduire les importa-
tions. Il faudrait alors apporter la preuve que les normes du travail sont délibé-
rément abaissées par une action gouvernementale à dessein de compresser 
les coûts de production de certaines entreprises ou branches de production. En 
outre, le montant de la subvention devrait être calculé en regard des conditions 
de travail normales qui prévaudraient en l'absence d'une telle intervention des 
autorités. L'opération confine pratiquement à la gageure. Il serait donc extrême-
ment difficile de réunir les conditions nécessaires à l'imposition de droits com-
pensateurs en respectant l'esprit de l'Accord sur les subventions. 
En définitive, le système commercial multilatéral n'a pas été conçu pour 
veiller au respect universel de certaines normes du travail internationalement 
reconnues, d'autant plus que l'OMC ne connaît pas le mécanisme des sanc-
tions collectives. On ne saurait pourtant affirmer qu'il se limite aux questions qui 
sont intrinsèquement commerciales. La libéralisation des échanges a progressi-
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vement porté sur des sujets touchant au commerce qui relevaient de la politi-
que autonome des Etats, comme la protection des droits de propriété intellec-
tuelle. L'Accord sur la propriété intellectuelle de l'OMC dispose en effet que les 
Membres feront en sorte que leur législation assure le respect de normes 
internationales de protection de la propriété intellectuelle et prévoient des me-
sures coercitives destinées à prévenir toute violation. La protection de la pro-
priété intellectuelle bénéficie désormais du même degré de force contraignante 
que les dispositions des autres accords de l'OMC: un Membre qui manquerait à 
ses obligations s'exposerait ainsi à des sanctions commerciales autorisées 
dans le cadre de la procédure de règlement des différends 2 3. Cet exemple 
explique l'attrait qu'exerce le système commercial multilatéral sur les groupes 
et les gouvernements qui désirent y inclure une «clause sociale». Pareille en-
treprise nécessiterait toutefois d'apporter des amendements substantiels aux 
accords de l'OMC et modifierait l'équilibre des droits et obligations négocié lors 
du cycle d'Uruguay. 
A l'occasion de la conférence de Marrakech, il n'a pas été formellement 
convenu de faire figurer à l'ordre du jour de l'OMC la relation entre les normes 
du travail internationalement reconnues et le système commercial multilatéral. 
Ce sujet figure dans les conclusions du Président du Comité des négociations 
commerciales où il est décrit, à l'instar d'autres propositions, comme une sug-
gestion dont l'inclusion dans le programme de travail de l'OMC doit être discu-
tée 2 4 . A ce jour, l'OMC n'a pas pris de décision sur l'opportunité d'engager des 
travaux dans ce domaine. Ceci impliquerait la réalisation d'un consensus au 
sein de ses Membres. Eu égard à la très grande sensibilité politique du sujet et 
aux réticences des pays en développement, le rapprochement des positions 
prendra du temps. Dans cette perspective, il importe d'approfondir la réflexion 
sur la question et de déterminer dans quelle mesure l'OMC est appelée à jouer 
un rôle dans la promotion du respect universel de certaines normes du travail. 
A notre sens, deux préalables sont requis pour que l'Organisation aborde cette 
problématique avec quelque chance d'aboutir à un accord mutuellement accep-
table: 
- un consensus au sein de l'OIT sur le noyau dur des normes du travail qui 
doivent être respectées universellement; 
- la démonstration qu'il existe effectivement un lien entre les normes du tra-
vail et les échanges internationaux. 
23. Le mécanisme de règlement des différends de l'OMC autorise une partie plaignante 
lésée qui aurait obtenu gain de cause à prendre des contre-mesures en vue de 
rétablir l'équilibre des droits et des obligations. Cependant, les contre-mesures ne 
sont autorisées qu'en dernier recours, lorsque la partie fautive refuse de se confor-
mer à ses obligations au titre de l'OMC ou qu'elle n'offre pas une compensation 
acceptable. 
24. Cf. GATT FOCUS, Bulletin d'information, Division de l'information et des relations 
avec les médias du GATT, n° 107, mai 1994, 5-6. 
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Les tâches de l'OIT et de l'OMC doivent être clairement définies. Il incombe 
naturellement à l'OIT d'apporter des réponses au volet normatif de la question; 
seule l'OIT est en mesure de trouver des solutions fondées sur une volonté 
universelle associant les partenaires sociaux. L'OMC n'a en effet pas vocation 
d'élaborer des normes du travail mais de gérer la dimension commerciale d'une 
éventuelle «clause sociale». 
3. Les travaux de l'Organisation internationale du travail (OIT) 
Avant d'évoquer l'évolution récente, au sein de l'OIT, du débat sur la dimension 
sociale de la libéralisation du commerce international, il convient de rappeler 
brièvement les activités déployées par cette organisation en vue d'améliorer la 
condition des travailleurs. Dans l'esprit des fondateurs, l'OIT a pour mandat 
d'oeuvrer en faveur de la justice sociale dans le monde, notamment en luttant 
contre les conditions de travail inhumaines pouvant conduire à des distorsions 
de concurrence. Ainsi, le préambule de la constitution de l'OIT reconnaît qu'il 
existe des conditions de travail impliquant pour un grand nombre de personnes 
l'injustice, la misère et les privations. Il précise qu'il est urgent d'améliorer ces 
conditions, par exemple en ce qui concerne la fixation d'une durée maximum de 
la journée et de la semaine de travail, la garantie d'un salaire assurant des 
conditions d'existence convenables, la protection des travailleurs contre les 
maladies générales ou professionnelles et les accidents résultant du travail, la 
protection des enfants, des adolescents et des femmes et l'affirmation du prin-
cipe de la liberté syndicale. Ce même texte rappelle également que la non-
adoption par une nation quelconque d'un régime de travail réellement humain 
fait obstacle aux efforts des autres nations désireuses d'améliorer le sort des 
travailleurs dans leurs propres pays. 
L'OIT a adopté, à ce jour, 176 conventions. Celles-ci font l'objet d'une 
double lecture, pendant deux années consécutives, au sein d'une commission 
technique de la Conférence internationale du Travail qui, à l'issue des travaux, 
adopte formellement les textes proposés. L'une des tâches principales de l'or-
ganisation consiste à obtenir que les conventions qu'elle a adoptées soient 
ratifiées et effectivement appliquées par ses Etats Membres 2 5 . Elle s'est donc 
dotée de divers mécanismes de contrôle de même que de procédures pour 
examiner les plaintes alléguant le non-respect par un Etat d'une convention 
qu'il a ratifiée. Par ailleurs, une assistance technique est offerte aux gouverne-
ments qui ont besoin de conseils juridiques pour mettre en oeuvre, sur le plan 
interne, les conventions de l'OIT. Ces dispositifs se sont certes avérés utiles et 
efficaces dans de nombreux cas, mais leur fonctionnement dépend largement 
de la volonté politique des Etats Membres. En effet, hormis son «autorité mo-
rale», l'OIT ne dispose guère de moyens d'assurer l'application effective de ses 
25. Cf. BIT (Bureau international du travail), Defending Values, Promoting Change, Ge-
nève, 1994, 29-30. 
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conventions. La ratification de ces dernières n'est en aucune façon automati-
que. On remarquera toutefois que les conventions qui englobent des droits 
fondamentaux de la personne humaine 2 6 sont très largement ratifiées (par plus 
de 100 Etats Membres). Le tableau présenté ci-après dresse le bilan de la 
ratification de conventions essentielles de l'OIT dans les pays de l'OCDE et 
dans quelques pays en développement. Les disparités entre les deux catégo-
ries de pays sont importantes et l'on mentionnera que la Chine et la Corée n'ont 
ratifié aucune de ces conventions alors que les Etats-Unis n'en ont ratifié 
qu'une (abolition du travail forcé). Les difficultés afférentes à la ratification des 
conventions de l'OIT tiennent parfois au fait qu'elles sont formulées en termes 
trop détaillés et que certains Etats qui en respectent les principes généraux ne 
sont pas en mesure de se conformer à des dispositions relativement mineures. 
A l'inverse, le fait qu'un Etat ratifie une convention ne signifie pas qu'il appli-
quera scrupuleusement les dispositions qu'elle contient. 
En juin 1994, soit peu après l'achèvement du cycle d'Uruguay, le Conseil 
d'administration du Bureau international du travail (BIT) a décidé de mettre sur 
pied un groupe de travail pour traiter de tous les aspects pertinents de la 
dimension sociale de la libéralisation des échanges. Ce groupe de travail a 
siégé en novembre 1994 et en mars-avril 1995. Il a débattu de l'opportunité 
d'introduire dans le système commercial multilatéral des garanties minimales 
permettant à l'ensemble des acteurs du champ économique de tirer profit de la 
croissance découlant de la libéralisation du commerce international. Il a aussi 
examiné les initiatives plus spécifiques que l'OIT devrait prendre pour faire en 
sorte que le progrès social et une plus grande ouverture aux échanges s'épau-
lent mutuellement. A l'origine, l'exercice avait pour objectif d'aider à la réflexion 
et de déterminer dans quelle mesure il y avait un besoin d'action spécifique de 
la part de la communauté internationale. Eu égard à la très grande sensibilité 
politique de la question, le débat, greffé sur une opposition Nord-Sud, s'est très 
rapidement transformé en un affrontement mettant aux prises partisans et ad-
versaires de la «clause sociale». En dépit des nombreuses divergences, il a 
tout de même été possible de dégager les éléments de consensus suivants: 
- le développement économique et le progrès social sont largement interdé-
pendants; lorsque le développement économique est peu avancé, le niveau 
de protection sociale est également moins élevé; c'est la raison pour la-
quelle les pays en développement ont des normes du travail moins sévères; 
leurs conditions sociales devraient s'améliorer avec la croissance économi-
que et la libéralisation des échanges bien que cette relation ne soit pas 
automatique; 
26. On considérera qu'il s'agit des conventions relatives à l'interdiction du travail forcé 
(Conventions 29 et 105), à la liberté syndicale (Convention 87), au droit d'organisa-
tion et de négociation collective (Convention 98) et à la non-discrimination dans 
l'emploi (Convention 111). 
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Ratification de conventions essentielles de l'OIT 
(Etat au 31 décembre 1993) 
Liberté Droit de Travail Abolit ion Egalité de Suppression 
syndicale négociation forcé du travail rémuné- de discrimi-
collective forcé ration entre nations 
femme et dans 
homme l'emploi 
(Conv. 87) (Conv.98) (Conv.29) (Conv.105) (Conv.100) (Conv.111) 
Hors OCDE 
Argentine r r r r r r 
Brésil r r r r r 
Chil i r r r 
Chine r 
Hong Kong 
Inde r r r 
Indonésie r r r 
Corée 
Malaisie r r r 
Maroc r r r r r 
Phil ippines r r r r r 
Singapour r r r 
Thaïlande r r 
OCDE 
Australie r r r r r r 
Al lemagne r r r r r r 
Autr iche r r r r r r 
Belgique r r r r r r 
Canada r r r r 
Danemark r r r r r r 
Espagne r r r r r r 
Etats-Unis r 
Finlande r r r r r r 
France r r r r r r 
Grèce r r r r r r 
Islande r r r r r 
Italie r r r r r r 
Japon r r r r 
Luxembourg r r r r 
Mexique r r r r r 
Nvlle Zélande r r r r 
Norvège r r r r r r 
Pays Bas r r r r r r 
Portugal r r r r r r 
Royaume Uni r r r r r 
Suède r r r r r r 
Suisse r r r r r 
Turquie r r r r r 
Source: OIT, Listes des ratifications par convention et par pays, Rapport III (Partie 5), Conférence 
du Travai l , 81e session, 1994. 
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- les pays en développement ont un droit légitime de mettre à profit l'avan-
tage comparatif que représentent des coûts de main-d'oeuvre moins élevés; 
les droits de l'homme ou les normes sociales ne doivent pas servir de 
prétextes au protectionnisme; cependant, aucun pays ne peut délibérément 
recourir à l'oppression, au travail forcé ou à la discrimination dans l'emploi 
pour compresser artificiellement les coûts de production; 
- le rôle de l'OIT ne doit pas être en priorité de prendre des sanctions dans le 
but de promouvoir des normes du travail plus élevées; elle s'appuiera sur 
les mesures d'assistance et d'encouragement; il est en particulier reconnu 
que le travail des enfants ne pourra pas être aboli dans de brefs délais; 
- les Etats Membres sont unanimes à reconnaître qu'il faut affermir la capa-
cité des pays à améliorer leurs normes sociales et à appliquer effectivement 
les instruments de l'OIT; les mécanismes de contrôle de la mise en oeuvre 
des normes et la coopération internationale doivent être renforcés; 
- le groupe de travail suspendra toute discussion sur la relation entre les 
échanges et les normes sociales de même que sur les moyens d'assurer le 
respect d'une «clause sociale» par le biais d'un mécanisme de sanctions 
commerciales. 
Ces points de convergence reflètent la teneur générale du débat mais ne 
constituent en aucune façon des résolutions formellement adoptées. A ce 
stade, l'OIT n'est donc pas parvenue à identifier le noyau dur des droits fonda-
mentaux des travailleurs qui doivent être respectés universellement. Le débat 
international sur la question laisse toutefois entrevoir les contours d'un socle 
social minimal. La question a d'ailleurs été abordée à l'occasion du Sommet 
mondial pour le développement social qui s'est tenu en mars 1995 à Copenha-
gue. On y a retenu les principes suivants dont certains relèvent des droits 
fondamentaux de la personne humaine: le droit à la liberté syndicale, le droit de 
négociation collective, l'interdiction du travail forcé, l'interdiction de la discrimi-
nation dans l'entreprise et la profession, le droit à une rémunération égale entre 
femmes et hommes et l'interdiction du travail des enfants. Il a été constaté que 
l'OIT, par son mandat, sa structure tripartite et son expertise, devait jouer un 
rôle essentiel dans la mise en oeuvre des décisions prises à Copenhague. 
Les impulsions du Sommet mondial pour le développement social sont de 
nature à insuffler un dynamisme nouveau aux travaux de l'OIT. Il y aurait ainsi 
lieu d'examiner dans quelle mesure les conventions de l'OIT recouvrant les 
principes énoncés à Copenhague sont formulées d'une manière qui favorise 
leur application universelle. Le cas échéant, il s'agirait d'en concevoir de nou-
velles versions simplifiées, sans pour autant que la protection accordée ne soit 
ramenée à un niveau inférieur. L'Organisation pourrait également étudier les 
possibilités de renforcer les moyens dont elle dispose pour assurer l'application 
effective des normes du travail fondamentales auxquelles ses Etats Membres 
ont souscrit. Il conviendrait ici de tabler sur des mesures positives telles que la 
promotion de la ratification des normes, la coopération technique et les activités 
de conseil, ainsi que de renforcer les mécanismes de traitement des plaintes 
déposées auprès des organes de contrôle de l'OIT. En outre, il y aurait lieu de 
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déterminer si ces mécanismes sont suffisamment efficaces ou s'il est néces-
saire de prévoir d'autres dispositifs. Ce programme paraît ambitieux mais il 
s'inscrit dans l'esprit des textes de base de l'OIT dont l'objectif est de promou-
voir la justice sociale. Il est donc souhaitable que ces travaux débouchent sur 
des résultats tangibles propres à améliorer la condition des travailleurs dans le 
plus grand nombre de pays. Cependant, il n'appartient pas à l'OIT de juger de 
l'opportunité de recourir à des mesures commerciales pour assurer l'application 
effective des normes du travail fondamentales. 
Afin d'éviter des malentendus qui pourraient aviver les tensions entre les 
partenaires sociaux et les pays, il importe toutefois d'approfondir la réflexion sur 
la véritable nature de la relation entre le commerce et les normes du travail 
fondamentales. Dans le contexte d'une économie de plus en plus globalisée, 
l'ouverture aux échanges nuit-elle gravement à la protection sociale ou, au 
contraire, entraîne-t-elle une amélioration générale de la condition des tra-
vailleurs ? Nous l'avons signalé en introduction, les répercussions concrètes de 
la libéralisation des échanges sur le plan social ne sont pas aisées à cerner. 
L'étude exécutée actuellement par l'OCDE nous permettra certainement de 
mieux comprendre le phénomène et constituera un élément de réponse impor-
tant. Nous nous proposons ci-après de présenter certaines constatations issues 
de recherches consac rées à ce t h è m e et d'en tirer que lques conc lus ions préli-
minaires. 
4. Globalisation, libéralisation des échanges et normes du travail 
4 . 1 . L'impact des échanges internationaux sur la situation de la main-
d'oeuvre des pays développés 
La libéralisation du commerce international n'est pas un jeu à somme nulle: la 
création d'échanges et de revenu qui en résulte bénéficie globalement à la 
collectivité. Cependant, l'ouverture à l'échange ne transmet pas instantanément 
ses avantages à l'ensemble des agents économiques; pour en tirer profit, les 
catégories de travailleurs les moins compétitives au plan international doivent 
parfois consentir d'importants efforts d'adaptation. Elles doivent également re-
noncer à la rente que les mesures protectionnistes leur procuraient. La réparti-
tion des gains de l'échange international entre les diverses strates de qualifica-
tion professionnelle peut être analysée à l'aide d'un modèle théorique: le théo-
rème d'égalisation du prix des facteurs. Ce modèle prédit que l'élimination des 
entraves au commerce réduit le revenu relatif du facteur de production utilisé 
intensivement dans les produits importés et qu'elle augmente le revenu relatif 
du facteur de production utilisé intensivement dans les exportations. Ainsi, dans 
les pays industrialisés, la libéralisation des échanges avec les pays en dévelop-
pement augmenterait la demande et, partant, le prix relatif du bien manufacturé 
dont la production est intensive en main-d'oeuvre qualifiée. Le salaire relatif de 
la main-d'oeuvre qualifiée s'accroîtrait, alors que celui de la main-d'oeuvre peu 
qualifiée diminuerait: en effet, la main-d'oeuvre peu qualifiée des pays indus-
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trialisés étant en concurrence avec celle des pays en développement dont le 
coût est inférieur, le travailleur peu qualifié des pays industrialises doit diminuer 
le prix auquel il vend ses services afin de rester compétitif. Pour forcer le trait, 
le théorème prévoit que la rémunération du travail - à niveau de qualification 
égal - tend à s'égaliser dans les régions où l'intégration économique est la plus 
poussée. Les conditions de réalisation de cet aboutissement extrême ne sont 
toutefois pas réunies au niveau mondial. D'abord, les hypothèses de base 2 7 très 
strictes du théorème d'éaglisation du prix des facteurs ne sont pas vérifiées 
dans la réalité économique. Ensuite, quand bien même le processus de globali-
sation de la production est une tendance lourde, nous ne vivons pas sous le 
régime d'une économie unifiée. Il sera vraisemblablement impossible de suppri-
mer tous les obstacles techniques, culturels ou naturels qui segmentent les 
marchés. Les études empiriques démontrent d'ailleurs que, sur l'ensemble de 
la planète, les divergences s'accentuent dans le temps: le rapport du revenu 
par tête des pays les plus riches à celui des pays les plus pauvres a passé de 
11 en 1870, à 38 en 1960 et à 52 en 1985 2 8 . En revanche, on observe une 
convergence partielle des revenus en Europe et aux Etats-Unis où l'intégration 
économique est plus profonde et les conditions de départ similaires alors que 
les économies dynamiques d'Asie comblent progressivement leur retard. Il est 
impossible de prédire aujourd'hui si la globalisation supprimera à terme les 
inégalités entre les pays industrialisés et les pays les moins avancés sous 
l'effet d'une convergence des revenus par le haut ou par le bas. 
Dans les pays de l'OCDE, on a toutefois constaté, depuis la fin des années 
1970 , une réaffectation de la main-d'oeuvre, la demande de travail se déplaçant 
des emplois non qualifiés vers des emplois plus qualifiés. Parallèlement, les 
écarts de revenu entre travailleurs qualifiés et travailleurs non qualifiés se sont 
creusés en Australie, au Canada, aux Etats-Unis et dans le Royaume-Uni. 
Cette accentuation des inégalités de gains a été accompagnée d'une réduction 
des salaires réels de la main-d'oeuvre de faible qualification dans les trois 
premiers pays. En revanche, dans les pays d'Europe continentale, les écarts de 
revenus sont demeurés constants ou n'ont que légèrement augmenté alors que 
la plus grande rigidité des salaires réels y entraînait une dégradation des taux 
d'emploi 2 9. D'aucuns imputent ce phénomène, comme le suggère le théorème 
d'égalisation du prix des facteurs, à l'essor du commerce avec les pays en 
développement où le travail est faiblement rémunéré. Adrian Wood 3 0 (Sussex 
27. Le théorème postule notamment que la concurrence est parfaite, les biens, de même 
que les préférences des consommateurs sont homogènes, les fonctions de produc-
tion sont identiques et linéaires (pas d'économies d'échelle) dans les divers pays et 
les facteurs de production n'entrent pas dans l'échange international. 
28. Cf. The World Bank, op. cit., 53. 
29. Cf. OCDE, L'étude de l'OCDE sur l'emploi. Faits. Analyses. Stratégies, Synthèse, 
Paris, 1994, 22-24. 
30 Cf. Wood A., North-South Trade, Employment and Inequality, Oxford, Clarendon 
Press, 1994. 
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University) défend que l'accroissement des échanges avec les pays en déve-
loppement aurait réduit, jusqu'en 1990, la demande de travail non qualifié de 
20% dans les pays industrialisés. Ce déclin se serait produit, pour les trois 
quarts, dans les années 1980 et serait à l'origine d'une plus grande disparité 
des salaires aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne et d'une aggravation du 
chômage en Europe continentale. L'auteur soutient que le faible taux de péné-
tration des importations en provenance des pays en développement (moins de 
quatre pour cent du produit national brut des pays industrialisés) n'est pas 
incompatible avec ses résultats. Ces importations se concentrent en effet dans 
des secteurs à fort coefficient de main-d'oeuvre où les pertes d'emploi dues à la 
concurrence internationale et à la rationalisation de la production sont relative-
ment nombreuses. Selon Adrian Wood, l'effet direct du commerce ne compte 
que pour un quart de la rétraction de 20% de la demande de travailleurs peu 
qualifiés, le solde étant notamment imputé aux innovations techniques décou-
lant de la concurrence internationale et qui ont pour effet d'économiser la main-
d'oeuvre. A l'extrême opposé, on peut citer l'étude de Robert Lawrence et 
Matthew Slaughter 3 1 qui ont entre autres constaté qu'aux Etats-Unis le prix des 
biens dont la production est intensive en main-d'oeuvre faiblement qualifiée 
s'était accru par rapport aux biens dont le contenu en travail qualifié est impor-
tant. Ce résultat est incompatible avec le théorème de Stolper-Samuelson. Pour 
ces économistes, la diminution de la demande de travailleurs peu qualifiés 
s'explique essentiellement par les changements technologiques intervenus au 
cours des années 1980. 
Ces deux thèses sont contestées. Certains chercheurs 3 2 considèrent en 
effet qu'Adrian Wood a exagéré l'impact du commerce avec les pays en déve-
loppement sur la demande de travail non qualifié dans les pays industrialisés. 
Ils relèvent cependant que le progrès technologique n'est pas le seul facteur en 
cause et qu'une partie des changements observés sur le marché de l'emploi 
revient effectivement aux échanges avec les pays en développement. Ceci 
étant, il ne faut pas oublier que les pays de l'OCDE font l'essentiel de leur 
commerce entre eux 3 3 et que la concurrence à laquelle ils doivent faire face 
vient avant tout de la zone OCDE et non pas des pays à bas salaires. La 
majorité de ces échanges s'effectuent à l'intérieur d'un même secteur ou entre 
3 1 . Lawrence R. et Slaughter M., international Trade and American Wages in the 1980s: 
Giant Sucking Sound or Small Hiccup, Brookings Papers on Economic Activity, 1993. 
32. Cf. Sachs J . et Shatz H., Trade and Jobs in US Manufacturing, Brookings Papers on 
Economic Activity, 1994. 
33. En 1992, les importations en provenance des pays hors OCDE ne représentaient 
que 3,8% du PIB des pays de l'OCDE (Cf. OCDE, L'étude de l'OCDE sur l'emploi. 
Données et explications. Partie I. Évolution des marchés du travail et facteurs de 
changement, Paris, 1994, 85-86). Selon la CNUCED (Manuel de statistiques du 
commerce international et du développement), la part des exportations à l'intérieur 
de la zone OCDE a augmenté au cours des trois dernières décennies, passant de 
69,3% en 1958-60 à 76,5% en 1990-91. 
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entreprises (produits semi-finis), ou portent sur des produits similaires fabriqués 
par une main-d'oeuvre de qualification homogène. Emanation de la globalisa-
tion des économies, ce phénomène requiert une grande capacité d'adaptation 
face aux progrès techniques intervenus dans tous les secteurs et en particulier 
face à l'avènement des nouvelles technologies de l'information 3 4. Le marché du 
travail s'en trouve profondément affecté: l'OCDE estime qu'environ un emploi 
sur dix est détruit chaque année et qu'il s'en crée un nombre équivalent. Dans 
les pays industrialisés, les disparitions d'emplois concernent en premier lieu les 
secteurs à faible niveau technologique et à fort coefficient de main-d'oeuvre 
(textile, habillement, chaussure, électronique grand public par exemple) alors 
que les gisements de travail recouvrent principalement le domaine des services 
et quelques industries manufacturières de pointe telles que l'informatique, la 
bureautique, les télécommunications, les semi-conducteurs et l'aérospatiale. 
Pour bénéficier des ajustements positifs du redéploiement de la production, les 
travailleurs défavorises par le progrès technique et la libéralisation des échan-
ges se doivent de faire preuve d'une grande aptitude à la reconversion profes-
sionnelle. Pendant la phase d'adaptation, cette catégorie sera particulièrement 
vulnérable au chômage. 
Il est donc malaisé, dans un contexte de mondialisation de la production, de 
similitude dans l'échange international et de progrès technique rapide d'isoler la 
part qui revient au commerce avec les pays en développement dans l'explica-
tion des disparités de salaires et du chômage observés dans les pays industria-
lisés. L'OCDE est parvenue à la conclusion que cette part était faible au niveau 
macro-économique 3 6 et que d'autres facteurs, en particulier les améliorations 
techniques indépendantes des ajustements dus à la concurrence des pays à 
bas salaires, jouaient un rôle plus déterminant 3 6. L'organisation a en outre mis 
en évidence certains phénomènes compensatoires immédiats, notamment le 
fait que la croissance des exportations en provenance du Sud, en particulier 
des pays à bas salaires d'Asie, est allée de pair avec un essor comparable des 
exportations de la zone OCDE à destination de ces mêmes pays. 
Si l'incidence de l'intensification des échanges avec les pays en développe-
ment sur le marché de l'emploi des pays de l'OCDE est faible, qu'en est-il de 
celle des normes du travail, qui ne constituent qu'une composante des coûts de 
production? Le fait que le coût horaire d'un travailleur est de 25 dollars en 
Allemagne, de 16 dollars aux Etats-Unis, de 5 dollars en Corée du Sud, de 2,4 
dollars au Mexique et de 0,5 dollar ou moins en Chine, en Inde et en Indoné-
34. Cf. OCDE, Technology and the Economy: The Key Relationships, Paris, 1992. 
35. La Banque Mondiale parvient également à la conclusion que l'incidence du com-
merce avec les pays en développement est modeste en regard des autres facteurs 
qui affectent le marché de l'emploi dans les pays industrialisés (Cf. The World Bank, 
op. cit., 56). 
36. OCDE, L'étude de l'OCDE sur l'emploi. Données et explications. Partie I. Évolution 
des marchés du travail et facteurs de changement, Paris, 1994, 83-118. 
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s i e 3 7 ne s 'exp l ique que marg ina lement par le respect ou le non- respec t de 
n o r m e s f ondamen ta les du t rava i l . La rémunéra t ion de la ma in -d 'oeuv re est 
avant tout fonct ion des cond i t ions du marché du t ravai l et du n iveau de déve -
l oppemen t é c o n o m i q u e . Il ne fait pas de dou te q u e l'offre p lé thor ique d e ma in -
d 'oeuvre des pays en déve loppemen t et la fa ib le product iv i té g loba le de leurs 
é c o n o m i e s y dépr imen t na ture l lement les sa la i res réels. A suppose r que ces 
pays app l iquent e f fec t ivement les m ê m e s no rmes fondamen ta les du t ravai l que 
les pays indust r ia l isés, on ne peut s 'a t tendre à ce que s'y p rodu ise un accro is -
semen t no tab le des sa la i res qui serai t incompat ib le avec leurs prof i ls é c o n o m i -
ques de base . Ils conservera ien t la rgement l 'avantage compara t i f dont ils béné -
f ic ient dans les sec teurs intensi fs en travai l de fa ib le qual i f icat ion. A u n iveau 
g loba l , les m é c a n i s m e s du marché semb len t façonner de man iè re dé te rm inan te 
la pe r fo rmance d u c o m m e r c e extér ieur . On ne saura i t donc imputer la détér io -
rat ion de la s i tuat ion de la ma in -d 'oeuv re peu qual i f iée des pays indust r ia l isés à 
l 'appl icat ion de no rmes du t ravai l méd ioc res dans les pays en déve loppemen t . 
4.2. Développement économique, intégration dans l'échange internatio-
nal et normes du travail 
La B a n q u e mond ia le a établ i , sur un échant i l lon de 22 pays à revenu fa ib le ou 
in te rméd ia i re , qu 'une c ro issance durab le du produi t nat ional brut étai t pos i t i ve-
ment co r ré lée avec un acc ro issement d u sala i re réel dans les sec teu rs agr ico le 
et manu fac tu r i e r 3 8 . Le déve loppemen t é c o n o m i q u e pe rmet aux t rava i l leurs de 
t rouver de l ' embauche dans des sec teurs à plus for te product iv i té et, par tant , 
p lus rémunéra teu rs . C e s résul tats ind iquent que la cond i t ion des t rava i l leurs et 
le degré de déve loppemen t sont é t ro i tement in te rdépendan ts et que l'on ne 
saura i t a t tendre que les pays les p lus pauv res se dotent de rég imes soc iaux 
auss i amb i t i eux et onéreux que ceux des pays les p lus avancés . Par e x e m p l e , il 
n 'est pas é tonnant que l 'assurance soc ia le dans le d o m a i n e de la san té couv re 
90% d e la popu la t ion e n Co rée du S u d alors qu 'e l le n 'en couv re q u e 13% en 
Indonés ie , 10% au Kenya et 5% en I n d e 3 9 . Il serai t va in d 'ex iger d 'un Etat qu' i l 
app l i que des no rmes du t ravai l qui lui sont inaccess ib les car incompat ib les avec 
son n iveau de déve loppemen t économ ique . En gu ise d ' i l lust rat ion, o n é v o q u e r a 
c i -dessous la f ixat ion d 'un âge min imal pour exercer un emp lo i . 
L 'OIT es t ime qu 'env i ron 18% des enfants âgés de 10 à 14 ans t ravai l lent 
régu l iè rement . Une pet i te f ract ion de ces dern ie rs sont engagés dans le sec teur 
s t ruc turé tourné vers l 'exportat ion. L 'écrasante major i té t ravai l le d a n s des sec-
teurs in formels : exp lo i ta t ions agr ico les fami l ia les, petit c o m m e r c e et se rv i ces . 4 0 
37 Cf.. «A Survey of the global Economy», War of the World, October 1994, 16. 
38 Cf. The World Bank, op. cit., 16-22. 
39 Cf. Bureau international du travail, Le travail dans le monde, Genève, 1994, 77. 
40 Cf. Bonnet M., «Child Labour in Africa», International Labour Review, vol. 132, 1993, 
371-389; Black M., In the Twilight Zone. Child Workers in the Hotel, Tourism and 
Catering Industry, International Labour Office, Geneva, 1995. 
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Dans les zones rurales des pays en déve loppement , les parents ne peuvent se 
passer du concours de leurs entants que pendant la sa ison mor te . Lors des 
récol tes ou des semai l les , ils renonceront donc à les envoyer à l 'école pour leur 
fa i re exécu te r des t ravaux souvent longs et harassants . A u siècle passé , cet te 
at t i tude étai t éga lement répandue dans les c a m p a g n e s su isses quand b ien 
m ê m e le pr inc ipe de l 'ense ignement pr imaire obl igato i re s'était la rgement af-
f i rmé dans les légis lat ions can tona les et était ancré dans la Const i tu t ion fédéra le 
de 1874. 4 1 Des s t ruc tures de product ion t radi t ionnel les et la pauvre té étaient à 
l 'origine de cont ra in tes qui fa isaient obs tac le à la généra l isa t ion de la sco lar isa-
t ion et à l 'é l iminat ion du travai l des enfants . La s i tuat ion s 'est ne t tement amé l io -
rée au tournant du XXe sièc le, avec l 'essor économique qu 'a connu la Con fédé -
rat ion. Il en va de m ê m e pour les pays en voie de déve loppemen t au jourd 'hu i : 
dans les économ ies dynam iques du Sud-Est as ia t ique, l 'emploi des enfan ts est 
ne t tement p lus rare qu 'en Eth iopie, au Burk ina Faso, au Burund i , en Inde ou au 
Bang ladesh . En Egypte , un acc ro issement de 1 0 % du sala i re des mères induit 
une cont rac t ion de 1 5 % du travai l des enfants âgés de douze à qua to rze ans et 
un recul de 2 7 % du travai l des enfants âgés de six à onze ans . 4 2 Des mesu res 
pr ises pour aba isser le coût de la scolar isat ion cont r ibuent éga lemen t à faire 
d iminuer la propor t ion de ma in -d 'oeuvre enfant ine . On le voit , l ' incidence de la 
pauvre té est dé te rminan te dans l 'expl icat ion de l 'emploi des en fan ts . En décré -
ter l ' interdict ion, en l 'absence des condi t ions économiques nécessa i res pour 
qu 'un tel object i f pu isse se réal iser sans effets pervers , peut ent ra îner une 
détér iora t ion de la s i tuat ion des enfants . L 'OIT a cons ta té , dans cer ta ins pays en 
déve loppemen t , que la condi t ion des enfants pouvai t se dégrader s i , pour se 
pl ier à des press ions ex ternes , le gouve rnemen t les privait de la possibi l i té 
d 'exercer une act iv i té lucrat ive. Il arr ive en effet que l 'apport des en fan ts cons t i -
tue la seu le source de revenu légal d 'une fami l le ; pr ivé de ces ga ins , un enfant 
est par fo is réduit à la mendic i té , à la prost i tut ion ou encore à la fam ine 4 3 . Cec i ne 
just i f ie év i demmen t pas les serv i tudes les p lus ex t rêmes (travai l nu isant g rave -
ment à la san té par exemp le ) . L'effort de la c o m m u n a u t é in ternat iona le et des 
g o u v e r n e m e n t s doit p réc isément cont r ibuer à suppr imer ces fo rmes d 'exp lo i ta-
t ion par l 'é tab l issement d 'une rég lementa t ion appropr iée et de p r o g r a m m e s 
d ' inc i tat ion ou d 'ass i s tance 4 4 . L 'OIT a d 'a i l leurs fait une pr ior i té de cet te ques -
t ion . En revanche , le recours aux sanct ions commerc ia les pourra i t p rodu i re des 
ef fets indés i rab les dans la mesu re où la part ic ipat ion à l 'échange in ternat ional 
4 1 . R. Métrailler qui a étudié le cas du Valais considère que l'école obligatoire «s'an-
nonce comme l'ennemi numéro un de l'entreprise familiale» au XIXe siècle. (Cf. 
Métrailler R., L'école primaire en Valais durant la deuxième partie du 19ème siècle et 
son processus de popularisation jusqu'à la veille de la première guerre mondiale, 
Mémoire de licence, Fribourg, 1978). 
42. Cf. The World Bank, op. cit., 72. 
43. Cf. The Economist, op. cit., 4 1 . 
44. Bequele A. and Myers W.E., First Things, First in Child Labour. Eliminating Work 
Detrimental to Children, International Labour Office, Geneva, 1995. 
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est l'un des moteurs du développement économique qui est lui-même à la base 
de l'amélioration des normes du travail. 
On a pu entendre dans le débat public que certains pays en développement 
appliquaient des normes du travail artificiellement basses pour accentuer leurs 
avantage comparatifs et gagner des parts du marché international. Ce phéno-
mène devait être particulièrement marqué dans les économies émergentes 
dont les exportations se sont rapidement accrues depuis le début des années 
1980. Nous allons examiner ci-après dans quelle mesure l'évolution récente 
des profils sociaux et économiques de ces régions permet d'accréditer cette 
assertion. En guise de préambule, nous voudrions rappeler que l'amélioration 
de la condition des travailleurs ne découle pas nécessairement de la ratification 
des conventions de l'OIT. Les Etats optent quelquefois pour une approche 
indirecte qui consiste à favoriser le développement économique et les mécanis-
mes du marché 4 5 . Ils tablent ainsi sur le jeu de l'offre et de la demande pour 
améliorer la condition des travailleurs et renoncent à instituer des normes ambi-
tieuses. Cette démarche a prédominé dans certains pays d'Extrême-Orient tels 
que Singapour, Hong-Kong, la Corée du Sud et Taiwan qui ont remarquable-
ment profité de la participation à l'échange international. L'un des effets que 
l'on attend du respect des droits d'organisation et de négociation collective est 
une distribution plus équitable des gains de la croissance économique. L'appro-
che indirecte s'est-elle révélée efficace? De 1980 à 1990, les salaires réels ont 
quasiment doublé dans les quatre économies sous revue et le chômage y est 
tombé à des taux très bas (de l'ordre de 2%). On observe aussi que la crois-
sance du produit intérieur brut par habitant et la progression des gains du 
travail y ont évolué à un rythme pratiquement similaire durant la même période. 
De plus, à la différence d'autres pays en développement comme le Brésil ou la 
Jamaïque, ces pays se singularisent par des disparités de rémunération relati-
vement faibles entre le haut et le bas de l'échelle des revenus 4 6. Ces résultats 
attestent la réalisation d'un effet de distribution. Dans les quatre pays en ques-
tion, la consolidation du développement économique a retenti positivement sur 
les relations professionnelles et les droits des travailleurs. L'exemple de la 
Corée du Sud est particulièrement révélateur à cet égard. La pratique de la 
négociation collective tend à s'y institutionnaliser, généralement sous une forme 
décentralisée au niveau des entreprises. Des systèmes de protection sociale s'y 
sont créés. Le droit d'association s'y est affermi et le nombre d'organisations de 
travailleurs, dont la plupart sont des syndicats internes aux entreprises, y a 
passé de 2742 en 1988 à 7698 en 1992 4 7. Il convient encore de signaler qu'une 
corrélation positive entre l'intégration dans l'échange international et le revenu 
du travail ne s'observe pas uniquement dans les économies dynamiques d'Asie. 
45. Cf. OCDE, Échanges et normes du travail. Examen des principales questions, 
OCDE, Paris, 1995,17-18. 
46. Cf. OCDE, Échanges et normes du travail. Examen des principales questions, 
OCDE, Paris, 1995, 19-21. 
47. Cf. The World Bank, op. cit., 84. 
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A u cours des deux dern ières décenn ies , les sala i res réels du secteur manu fac -
tur ier ont a u g m e n t é à un taux annue l m o y e n de 3 % dans les pays en déve loppe-
ment où le rapport de la c ro issance des expor ta t ions au P N B était supér ieur à la 
m é d i a n e 4 8 a lors qu' i ls s tagnaient dans les pays où les expor ta t ions s 'accro is-
sa ient le m o i n s 4 9 . Cont ra i rement à l 'opinion que nous avons évoquée plus haut , 
cet te relat ion donne à penser que l 'essor du c o m m e r c e et l 'amél iorat ion de la 
cond i t ion des t ravai l leurs peuvent être pos i t i vement cor ré lés . 
N é a n m o i n s , cet te spi ra le ve r tueuse ne prend pas ins tan tanément f o rme et il 
ex is te des s i tuat ions o ù , durant la phase de déco l lage sur tout , des pays e n 
d é v e l o p p e m e n t rest re ignent les droi ts des t ravai l leurs dans l ' intent ion de ré-
dui re les coû ts de product ion et d'att i rer les inves t issements é t rangers . Il ar r ive 
que pare i l les restr ic t ions const i tuent l'un des é léments du t ra i tement p ré fé ren-
tiel a c c o r d é aux ent repr ises imp lan tées dans les z o n e s f ranches industr ie l les 
t ravai l lant pour l 'expor tat ion. C e s mesu res v iennent s 'a jouter à d 'aut res avan ta -
g e s 5 0 favor isant l ' invest issement car une rég lementa t ion du t ravai l soup le est, 
dans la p lupar t des cas , insuf f isante pour att irer les inves t i ssements é t rangers . 
D 'abord , il n'est pas acqu is qu 'e l le réduise le coût de la ma in -d 'oeuv re , celu i -c i 
é tant auss i in f luencé par la dotat ion du pays en t ravai l leurs. Ensu i te , le coût de 
la ma in -d 'oeuv re n'est pas le seul fac teur qui dé te rm ine la local isat ion des 
inves t i ssements d i rects ; il n'est décisi f que pour les b iens manu fac tu rés pour 
lesque ls la product ion est in tensive en travai l ( sec teu rs 5 1 de la chaussu re et du 
text i le par exemp le ) . Or, depu is les années sep tan te , le rapport du coût de la 
ma in -d 'oeuv re aux coû ts to taux de product ion a d im inué de 25% à 5-10% dans 
de n o m b r e u s e s indust r ies des économ ies d é v e l o p p é e s . 5 2 Le cap i ta l , la techno-
log ie , la prox imi té des marchés et l ' infrastructure sont devenus des dé te rm i -
nan ts de la compét i t i v i té de plus en plus impor tan ts au dét r iment du coût de la 
ma in -d 'oeuv re . O n cons ta te d 'a i l leurs que les inves t issements d i rec ts des pays 
indust r ia l isés vers les pays à bas sa la i res, qui ont a u g m e n t é dans les a n n é e s 
1980, se sont s tabi l isés au débu t des a n n é e s 1990. Depu is 1990, les sor t ies 
net tes de cap i taux n'ont réduit les cap i taux d ispon ib les des pays industr ia l isés 
q u e de 0,5%.53 Sur cet te toi le de fond , une é tude de la C N U C E D conc lu t que 
48. On appelle médiane une valeur telle que le nombre des observations qui lui sont 
inférieures soit égal au nombre des observations qui lui sont supérieures dans un 
ensemble. Dans le cas d'espèce, 50% des pays en développement ont un rapport de 
la croissance des exportations au PNB supérieur à la médiane et 50% un rapport 
inférieur. 
49. Cf. The World Bank, op. cit., 54-55. 
50. En matière de régimes douanier, fiscal et d'exportation de devises par exemple 
5 1 . Dans les industries des textiles et de la chaussure la part du coût de la main-
d'oeuvre dans les coûts totaux de production équivaut encore à 30%. 
52. Cf. Oman C , Globalisation and Regionalisation: The Challenge for Developing 
Countries, OECD, Paris, 1994. 
53. Cf. Krugman P., «Does Third World Growth hurt First World Prosperity?», Harvard 
Business Review, July-August, 1994. 
212 ANNUAIRE SUISSE-TIERS MONDE 1996 
l 'ex is tence d 'une corré la t ion ent re la local isat ion des inves t i ssements d i rec ts à 
l 'é t ranger et la r igueur de la légis lat ion du travai l est t rès i m p r o b a b l e . 5 4 
Il n 'en d e m e u r e pas mo ins que les zones f ranches ont j oué un rôle 
impor tan t dans l 'essor des expor ta t ions des pays as ia t iques. O n e n d é n o m b r e 
au jourd 'hu i p lus de 500 dans le m o n d e dont une g rande part ie est s i tuée en 
As ie et p lus par t icu l iè rement en Ch ine . Dans des pays où les po l i t iques de 
l ibéra l isat ion des échanges sont récentes , on a cons ta té que cer ta ins dro i ts des 
t rava i l leurs reconnus au n iveau nat ional n 'étaient pas app l iqués ou rest re ints 
d a n s les z o n e s f ranches , no tammen t en mat iè re de l iberté synd ica le (Répub l i -
q u e domin ica ine , Phi l ipp ines, Bang ladesh , Pak is tan , Tu rqu ie , J a m a ï q u e , Sri 
Lanka , Mala is ie , par exemp le ) . Il ex iste éga lemen t des con t re -exemp les c o m m e 
celu i du Mex ique o ù , dans le cadre du p r o g r a m m e Maquiladoras, les n o r m e s du 
t ravai l t enden t à s 'a l igner sur cel les des E ta t s -Un i s 5 5 . En fait, les po l i t iques 
app l i quées dans les z o n e s f ranches , de m ê m e que le t ra i tement des t rava i l leurs 
qui y t rouvent de l ' embauche, var ient sens ib lement d 'un pays à l 'autre. G é n é r a -
lement , la s i tuat ion s 'amél iore au gré du déve loppemen t é c o n o m i q u e et l 'on 
note qu 'une rég lementa t ion soc ia le soup le ne va pas nécessa i remen t de pair 
avec de mauva ises cond i t ions de t ravai l . Se lon l 'OIT, les z o n e s f ranches se 
carac tér isen t en effet par une augmenta t i on de l 'emplo i , des rémunéra t ions et 
des cond i t ions de t ravai l «éga les ou supér ieures à ce l les qu 'of f re leur env i ron -
nemen t i m m é d i a t 5 6 » . 
Il conv ien t éga lemen t de préc iser que les ent repr ises mul t ina t iona les sont 
les p r inc ipaux inves t isseurs dans les zones f r a n c h e s . 5 7 C e s dern iè res , don t les 
act iv i tés sont t rès exposées à l 'observat ion du publ ic et des méd ias , ne peuven t 
pas se l ivrer, dans leurs ent repr ises des zones f ranches , à une exp lo i ta t ion de 
la ma in -d 'oeuv re qui susci tera i t l ' indignat ion. Il ex iste d 'a i l leurs des c o d e s de 
condu i te vo lon ta i res invi tant les ent repr ises mul t ina t iona les à respecter cer ta i -
nes n o r m e s du t ravai l c o m m e le droit de représenta t ion des sa lar iés . O n m e n -
t i onnera ici les Pr inc ipes d i rec teurs de la Déc lara t ion sur l ' invest issement inter-
nat iona l et les ent repr ises mul t inat iona les de l ' O C D E 5 8 , la Déc lara t ion t r ipart i te 
de l 'OIT et le C o d e internat ional de condu i te relatif aux soc ié tés t ransna t iona les 
de l 'Organ isat ion des Nat ions Unies . Si ces ins t ruments ne sont pas ju r id ique-
men t con t ra ignan ts , ils sont tout de m ê m e assor t is de p rocédures de suiv i dans 
54. UNCTAD, World Investment Report 1994, New York and Geneva. 
55. Cf. United States General Accounting Off ice, U.S.-Mexico Trade: The Work 
Environment at Eight U.S.-Owned Maquiladora Auto Parts Plants, November 1993. 
56. Cf. Bureau international du travail, L'emploi dans le monde. Un rapport du BIT, 
Genève, 1995, 83. 
57. Le BIT estime que les firmes étrangères représentent 63% de l'ensemble des firmes 
implantées dans les zones franches aux Philippines, 77% en Corée et plus de 80% 
en République dominicaine, au Sri Lanka, en Jamaïque et au Mexique (Cf. ILO, 
Multinational and Employment, Geneva, 1993). 
58. Cf. OCDE, Principes directeurs à l'intention des entreprises multinationales, Paris, 
1994. 
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le cadre desquelles les problèmes afférents à leur application peuvent être 
soulevés. Ces examens favorisent également le dialogue entre les partenaires 
sociaux. L'application de la Déclaration de l'OIT fait l'objet d'enquêtes trienna-
les dont la plus récente date de 1992. Cette dernière «constate que la Déclara-
tion de principe est assez largement respectée. On a observé que les entrepri-
ses multinationales respectaient généralement la législation nationale et appli-
quaient souvent, en matière de salaires, prestations, conditions de travail et 
sécurité et hygiène, des normes supérieures aux exigences légales et à la 
pratique des entreprises locales 5 9». Certaines offrent même des conditions plus 
avantageuses non seulement à leur propre personnel mais aussi à celui de 
leurs fournisseurs dans le but d'améliorer leur image et d'attirer les meilleurs 
travailleurs locaux. En outre, de nombreuses filiales à l'étranger appliquent les 
mêmes normes du travail que celles en vigueur dans le pays de l'entreprise-
mère. 6 0 L'International Metalworkers' Federation (IMF) est aussi parvenue à la 
conclusion que la forte présence des multinationales dans les zones franches 
contribue à y améliorer les conditions de travail en regard de celles qui préva-
lent en moyenne nationale. 6 1 
Ce bilan positif s'entend évidemment de tendances générales et n'exclut 
pas l'émergence de difficultés sectorielles, locales ou transitoires engendrées 
par l'intensification de la concurrence internationale. Il indique que la globalisa-
tion des économies peut indéniablement être mise à profit pour favoriser la 
diffusion de meilleures conditions de travail dans les pays en développement. 
5. Conclusion 
Au stade actuel de l'évolution économique mondiale, on ne saurait affirmer que 
l'application de normes du travail moins rigoureuses dans certains pays en 
développement soit à l'origine des difficultés rencontrées par la main-d'oeuvre 
de faible qualification dans les pays où la réglementation sociale est plus sé-
vère. L'avantage comparatif dont bénéficient certains pays en développement 
dans les secteurs où le niveau des salaires constitue une composante impor-
tante des coûts de production renvoie essentiellement aux paramètres du mar-
ché de l'emploi domestique et au niveau de productivité globale de leurs écono-
mies. De plus, l'intensification des échanges avec les pays à bas salaires 
n'explique que pour une faible partie la détérioration de la situation de la main-
d'oeuvre peu qualifiée dans les pays industrialisés. Cette catégorie subit avant 
tout les contrecoups des changements technologiques qui déplacent la de-
mande de travail vers des profils plus qualifiés. Par ailleurs, l'ouverture aux 
échanges et aux investissements internationaux ne déclenche pas un phéno-
59 Cf. Bureau international du travail, L'emploi dans le monde. Un rapport du BIT, 
Genève, 1995, 83. 
60 Cf. UNCTAD, World Investment Report 1994, New York and Geneva. 
61 Cf. International Metalworkers' Federation (IMF), Trade and Workers' Rights. Time 
for a Link, Genève, 1988, 38-39. 
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mène de dévaluation sociale généralisée. Dans les pays en développement, il 
apparaît au contraire que les performances à l'exportation sont souvent asso-
ciées à une amélioration de la condition des travailleurs, en particulier en ce qui 
concerne leur rémunération. L'imposition de sanctions commerciales contre les 
pays qui n'appliquent pas certaines normes du travail pourrait donc aboutir à un 
résultat tout à fait paradoxal dans la mesure où ces derniers ne seraient plus en 
mesure de tirer profit des synergies positives entre la globalisation des écono-
mies et l'amélioration de la situation des travailleurs. En outre, les entraves 
ainsi posées aux échanges risqueraient de se retourner contre les pays expor-
tateurs à normes élevées car il est fort probable que les marchés des pays 
pénalisés se fermeraient pour raison d'insolvabilité ou de représailles. L'option 
protectionniste se solderait immanquablement par un bilan négatif pour l'en-
semble des partenaires commerciaux. 
Les travaux entrepris par l'OIT sur la dimension sociale du commerce inter-
national n'ont pas permis, à ce stade, d'identifier les normes du travail qui 
doivent être respectées universellement. Les initiatives visant à renforcer les 
mécanismes de contrôle de l'OIT doivent toutefois être poursuivie. Il y a égale-
ment lieu de développer les mécanismes faisant appel à l'incitation tels que 
l'assistance technique et les codes de conduite à l'intention des entreprises 
transnationales. 
Il ressort de ce qui précède que les conditions posées plus haut d'une 
négociation, au sein de l'OMC, sur les interactions des normes du travail et du 
commerce ne sont pas réunies à ce jour. Si ce thème devait néanmoins figurer 
à l'ordre du jour de l'Organisation, il conviendrait de concevoir des solutions 
compatibles avec le caractère ouvert et équitable du système commercial multi-
latéral. L'éventuelle apparition de mesures commerciales liées aux normes du 
travail ne devrait pas servir de prétexte au protectionnisme. Dans cette pers-
pective, il s'agirait d'écarter le modèle des moyens de défense commerciale 
qui, à l'instar des mesures antidumping, laissent une grande marge de discré-
tion aux Etats. On a en effet constaté que les réglementations antidumping sont 
trop facilement utilisées par les branches de production qui souhaitent éviter la 
concurrence des producteurs étrangers. 6 2 Les mesures commerciales ne de-
vraient intervenir qu'en dernier recours, lorsque tous les autres moyens d'action 
- en particulier les moyens incitatifs - auront été épuisés. De surcroît, elles 
devraient être soumises à un contrôle multilatéral rigoureux. 
62 Cf. Horlick G. N., «How the GATT became Protectionist. An Analysis of the Uruguay 
Round Draft Final Antidumping Code», Journal of World Trade, 1993; Congressional 
Budget Office, How the GATT affects US Antidumping and Countervailing Duty 
Policy, The Congress of the United States, September 1994; Finger J. M., ed., 
Antidumping: How it works and Who get hurt, Ann Arbor, The University of Michigan 
Press, 1993. 
